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La Commission Européenne contre le Racisme et l’Intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe, partage, avec les membres du CERD des Nations Unies, l’inquiétude grandissante, si justement décrite par l’ensemble des orateurs, de constater combien les mots de haine et généralement les accents de plus en plus racistes du discours public et en particulier du discours politique de certains responsables ou dirigeants, sont non seulement une offense à la dignité de l’Etre humain, mais aussi une menace pour la démocratie et un danger pour la liberté. Nous connaissons tous ici le problème et sa gravité ne nous échappe pas.

Certains, et nous les connaissons, ne se privent pas d’user et d’abuser de la liberté d’expression que leur confèrent les principes fondamentaux de nos conventions internationales et les principes constitutionnels nationaux de la plupart des pays, pour distiller le venin qui va permettre d’humilier, d’offenser pour mieux exclure, en touchant l’Homme dans ses droits les plus fondamentaux, notamment lorsqu’il est victime de la violence ,de la discrimination ou de l’intolérance sous toutes ses formes au motif de la race, la couleur, la religion, la nationalité ou l’origine nationale ou ethnique.
l’ECRI, qui fonde précisément son action sur le respect des droits de l’homme, a pour mandat de lutter contre le racisme, contre l’antisémitisme, la xénophobie, plus particulièrement dans le périmètre de la Convention européenne des droits de l’homme qui impose par ailleurs la défense d’une liberté fondamentale essentielle qu’est la liberté d’expression.

Le principe de la liberté d’expression, tel que consacré par la Convention européenne des droits de l’homme et tel qu’interprété par la Cour est non seulement pleinement reconnu par l’ECRI, mais constitue bien une valeur primordiale et un outil d’importance.

Et le défi auquel se trouve dès lors confrontée l’ECRI est bien celui de trouver l’équilibre entre les exigences légitimes de ces deux droits fondamentaux que sont le droit d’être protégé du racisme, dans son sens le plus large, et la liberté d’expression. Dans le contexte multiculturel actuel, il devient de plus en plus important, mais aussi plus difficile, de trouver ce nécessaire équilibre. Comme le montrent les rapports de monitoring de l’ECRI, l’hostilité de ton du discours politique concernant des questions telles que l’immigration ou l’intégration des minorités, favorise le racisme et la xénophobie et menace gravement la sécurité des victimes du racisme et la cohésion sociale de nos sociétés.
Le défi principal, est donc bien sûr celui de trouver le bon équilibre entre la répression du discours de haine et le respect du droit à la liberté d’expression et ce défi a été relevé par l’ECRI.
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Elle l’a fait en se basant, comme toujours et avant tout sur la Convention européenne des droits de l’homme. La liberté d’expression est protégée par l’article 10 de la Convention. Et il ressort clairement du paragraphe 2 de cet article que la liberté d’expression n’est pas absolue et que certaines restrictions peuvent lui être imposées. La Convention fixe donc les limites à l’exercice de ce droit. Ce principe est consacré par une abondante jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qui a clairement établi que les actions visant à restreindre le droit à la liberté d’expression, même dans le discours politique, lorsqu’il incite à la haine et à la discrimination raciale, étaient justifiées au regard du paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention, lorsque ces idées et ces expressions portent préjudice à des tiers ou à l’esprit de la Convention. La liberté d’expression est donc bien un droit conditionnel, et non pas un droit intangible !

S’il est vrai qu’il n’existe pas à ce jour de définition universellement admise de l’expression « discours de haine », la Cour dispose d’un certain nombre d’éléments qui lui permettent de caractériser le discours politique de haine pour l’exclure de la protection que pourrait lui accorder le principe de liberté d’expression, en vertu de l’article 10 de la CEDH. Dans son arrêt du 6 octobre 2006 ; BEKANc./ TURQUIE, elle affirme la nécessité de « tolérance, de respect de l’égale dignité de tous les Etres humains … »
C’est au nom de ce principe fermement établi par la jurisprudence de la Cour que l’ECRI, dans ses visites pays-par-pays, se montre particulièrement vigilante pour surveiller le suivi des arrêts en matière de discours politique de haine. En effet, un défi important se pose à l’ECRI, dans la cadre de sa mission, de faire passer au mieux son message qui est celui de l’inclusion dans le respect de la diversité et le respect de la différence.
Faute de temps je ne citerai, à titre d’exemple qu’un arrêt seul rendu le 16 juillet 2009 : FRERET C/ Belgique relevant que le député, président du parti Front-National en Belgique, condamné pour s’être, dans une campagne électorale, opposé, selon ses propres termes à  « l’islamisation de la Belgique », a tenu des propos de nature à inciter à la discrimination raciale, sans que soit violée la liberté d’expression. La Cour a privilégié le respect de l’ordre public et les droits de la communauté immigrée. Il est intéressant de noter, avec cet exemple, que le requérant n’a été condamné, ni pour incitation publique à la violence, ni pour injure publique, ni pour menace, mais pour incitation publique à la haine et à la discrimination en préconisant un système de sécurité sociale spécial pour les non communautaires, liant la présence d’un centre d’accueil pour réfugiés à une prétendue montée de la criminalité dans le quartier.
Ainsi se trouvent consacrés par la Cour les principes énoncés par la Recommandation de Politique Générale N°7 de l’ECRI.
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Si l’ECRI condamne fermement l’utilisation de tout élément raciste, antisémite ou xénophobe dans le discours politique, elle souligne que de tels discours sont éthiquement inacceptables et s’inquiète du fait que l’utilisation de discours politiques racistes ne se limite plus à la sphère des partis politiques extrémistes, mais contamine de plus en plus les partis politiques traditionnels, avec le risque de rendre légitime et de banaliser ce type de discours.
Elle se montre d’autant plus préoccupée que ce type de discours véhicule des préjugés et des stéréotypes envers les groupes minoritaires et renforce ainsi la tournure raciste et xénophobe que prennent les débats politiques concernant notamment l’immigration et l’asile. Il faut ajouter à nos préoccupations grandissantes, le fait que ce type de discours est d’autant plus largement répandu que les moyens nouveaux de communication permettent d’un seul « clic » sur les ordinateurs de diffuser, en quelques secondes, sur la planète entière, le message politique de tous les extrémismes qui colportent la haine sur Internet.
« Le développement du discours de haine sur Internet, écrivait récemment un expert, dépasse l’entendement ; la permissivité, la banalisation se nourrit de la lassitude et de la défection de beaucoup de ceux qui, dans le monde politique, auraient pu pourtant prendre la parole pour tenter de changer le cours des choses. »
Il nous appartient aujourd’hui de dépasser le stade de la simple préoccupation et de l’inquiétude et il nous renforcer nos recommandations aux Etats pour que soient érigés, partout, en infractions pénales les comportements intentionnels, notamment dans les discours politiques :
- lorsqu’ils incitent publiquement à la haine ou à la discrimination, chaque fois que les injures publiques ou les menaces sont portées contre des personnes en raison de leur race, origine, couleur, religion, nationalité ou origine ethnique
-lorsque la diffusion ou la distribution publique, la production aux fins de diffusion est faite dans un but raciste, ou encore la diffusion d’écrits ou d’images contenant des propos racistes y compris par la voie d’Internet. Il faut faire reconnaître par les Etats que la condition de publicité est remplie, chaque fois que les propos d’incitation à la haine raciale sont  échangés dans un forum de discussion sur Internet !
Nous sommes parfaitement conscients que les contenus de nature raciste diffusés sur Internet ne disparaîtront pas dans un avenir immédiat et aucune approche ne promet une totale efficacité dans la lutte contre ce fléau. Les diffuseurs de la haine, dans leurs discours politiques le savent bien et ne se privent pas d’en user. Les Etats en effet ne sont pas parvenus à ce jour à un accord politique sur la façon d’empêcher l’utilisation d’Internet à des fins racistes. Pour certains, la solution passe par une harmonisation des législations nationales avec les accords internationaux. l’ECRI, notamment pense qu’une législation nationale contre le racisme est nécessaire pour lutter efficacement contre ce phénomène. D’autres sont en revanche farouchement opposés à toute régulation au nom de la liberté d’expression. Cette absence de consensus freine l’application de sanctions juridiques conformément à, par exemple, la Convention Internationale sur l’élimination de toutes formes de discrimination raciale, que le CERD connaît mieux que personne, ou encore la Convention sur la cybercriminalité du Conseil de l’Europe. Les hésitations, réserves ou oppositions de certains pays à signer et ratifier ces conventions sont bien sûr un obstacle majeur à une lutte efficace, mais la règlementation juridique ne restera en tout état de cause qu’un des éléments de la solution. Il faudra inévitablement recourir à des mesures supplémentaires sous forme d’auto- et de co-régulation. Il faudra améliorer les systèmes existants, y compris en soumettant les fournisseurs d’accès à Internet à des codes de déontologie. Comme le souligne la recommandation 141 du Programme d’action de Durban, la sensibilisation aux contenus racistes sur Internet est sans doute la seule manière efficace de lutter contre les contenus racistes. On ne répétera jamais assez l’importance de l’éducation pour favoriser le respect et lutter contre l’intolérance. 

Nous ne pouvons pas laisser place au discours politique de haine qui viendrait s’engouffrer dans la brèche que laisserait béante l’absence d’éducation ou de sensibilisation. Il est de notre responsabilité de ne pas permettre aux politiques de profiter de certains vides pour les combler de leurs discours de haine.

Nous pensons à l’ECRI que les partis politiques peuvent jouer un rôle essentiel dans la lutte contre le racisme en formant et en orientant l’opinion publique d’une manière positive, et elle propose un certain nombre de mesures pratiques et parmi elles :
· Les mesures d’autorégulation qui peuvent être prises par des partis politiques ou des parlements nationaux
· La signature et l’application de la Charte des partis politiques européens
· La mise en œuvre effective des dispositions de droit pénal réprimant les crimes racistes
· L’adoption et l’application de mesures sanctionnant les dirigeants de tout groupe qui encourage le racisme et la haine
· L’instauration de l’obligation de priver de fonds publics les organisations qui incitent à la haine et au racisme, y compris de supprimer le financement des partis politiques qui iraient dans ce sens.

En conclusion, permettez moi de citer Madame Tulkens, juge à la Cour européenne des droits de l’homme, à l’issue de travaux sur la liberté d’expression et le racisme
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« Je pense que dans les prochaines années, la Cour sera de plus en plus souvent confrontée à des propos racistes. Mais ceux-ci ne seront plus seulement le fait de groupes marginaux, car nous observons la montée en puissance, parfois même l’accession au pouvoir de mouvements ou de partis confondant patriotisme et nationalisme, amour des siens et haine des autres. »
Prenons cette observation comme un rappel à nos responsabilités et nos devoirs pour continuer avec d’autant plus de fermeté notre mandat, que ce soit au CERD ou à l’ECRI, de lutter contre ce fléau qui s’appelle, racisme, antisémitisme, xénophobie.
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